
Projet d’aménagement général 
« définit le mode et le degré d’utilisation du sol »
RGD du 28 juillet 2011 concernant le contenu du plan 
d’aménagement général d’une commune 

1. volet réglementaire = partie écrite et partie graphique
2. contenu :

Programme directeur 

Plans directeurs sectoriels

Plan(s) d’occupation du sol 

Règlement sur les bâtisses, les voies publiques et sites
Parallèlement à l’élaboration du PAG (refonte complète), le Collège des bourgmestre et échevins l’édicte, respectivement le met à jour, conformément aux dispositions de la LOI (art. 38.-39.)
Contenu� : Il porte sur la solidité, la sécurité, la salubrité, la durabilité et la commodité du domaine public, des sites, des constructions, bâtiments et installations ainsi que leurs abords respectifs.

Projets d’aménagement 
particulier  
« quartier existant » 
initiative de la commune 
uniquement (contenu et 
élaboration voir au verso)

Plans d’aménagement 
particulier  

« quartier existant »
« Bebauungsplang QE »

Rapport sur les incidences 
environnementales
(art. 5 de la loi modifiée du 22 mai 
2008 concernant l’évaluation des 
incidences de certains plans et 
programmes sur l’environnement) 

le cas échéant,
modification

 
PAP QE

(initiative de 
la commune 
uniquement)

PAP NQ
« Bebauungs

plang NQ »

Rapport de présentation [RP]

(justifie le projet d’aménagement 
général en se basant sur l’étude 
préparatoire)

RGD du 28 juillet 2011 concernant le 
contenu du rapport de présentation du 
plan d’aménagement général d’une 
commune

Contenu :

1. �comporte les orientations 
fondamentales

2. �prend en considération les objectifs 
de la LOI

3. �illustre la conformité avec les 
plans et programmes établis par 
l’Aménagement du territoire

4. �indique les principales phases 
d’exécution du PAG

5. �comporte la(es) fiche(s) de synthèse 
« orientations fondamentales du 
PAG » (à établir par localité et /
ou par quartier ainsi que pour 
l’ensemble du territoire communal)

Partie écrite : 
- définition des zones 

mode : fonctions admissibles
degré : « l’élaboration des 
prescriptions du PAP QE tient 
compte des caractéristiques 
essentielles du tissu 
existant »

mode : fonctions  
admissibles & mixité
degré : = 4 coefficients 
COS ; CUS ; CSS ; DL
& réglementation concernant 
les emplacements de 
stationnement

��zones urbanisées 
= min. moitié des parcelles 
construites & terrains 
entièrement viabilisés, 
(sauf travaux de voirie 
accessoires)

« zone soumise à un PAP NQ »  
= zone superposée à une zone 
destinée à être urbanisée ou 
zone urbanisée

Partie graphique: 
- �arrête les zones urbanisées ou 

destinées à être urbanisées 
(zones de base et zones 
superposées)

- �indique les zones destinées à 
rester libres

- �indique des espaces et zones 
définis par des dispositions 
légales, réglementaires et 
administratives

- �comporte des couloirs et 
espaces réservés

en cas de refonte complète PAG, resp. 1er 
établissement selon régime 2011

Procédure PAG 
LOI art.10-18.
(cf. schéma
ci-dessous)

niveau national  
(Aménagement du territoire)

niveau communal (Aménagement communal et développement urbain)
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QE :

NQ :

le gouvernement

Ministère de l’Intérieur
et à la Grande Région

Direction de l’Aménagement Communal
et du Développement Urbain

du grand-duché de luxembourg 

 

 

 
Procédure PAG/PAP selon la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 
l’aménagement communal et le développement urbain [LOI] - régime 2011

PAG Elaboration et contenu du plan d’aménagement général [PAG] 

  Phase d’élaboration du projet PROCÉDURE   PLAN à valeur réglementaire ÉTAPES SUIVANTES (voir au verso)

fixe le cadre

élaboration du projet de construction

fixe le cadre

SD orientent

oriente le Gouvernement et les communes

obligatoires, s’imposent aux communes

obligatoire(s), s’impose(nt) aux communes

dossier PAG

fixe le cadre

Procédure PAP QE  
// à la procédure 
PAG obligatoire
(délais adaptés 

en fonction de la 
procédure PAG 
(LOI art.27. (1)) 

  

PAG Procédure d’adoption d’un projet d’aménagement général (LOI art. 10.-18.)

Remarques préliminaires :	 Le présent tableau intègre sommairement les dispositions relatives aux procédures prévues par les législations relatives à l’environnement.
	 Le calcul des délais de publication se fait selon la Convention de Bâle.
	 Le texte de couleur gris clair indique soit des informations, soit des recommandations. Seuls les textes de la LOI et des RGD font foi.

Ministères 

Ministère ayant l’Environnement dans ses attributions [M. ENV.] Ministère de l’Intérieur [M.INT.]

Commune [AC] Public [P]Délais

M.
ENV.

M.
Int. AC P

INFO : Si le CC entend apporter 
d’autres modifications que celles 

des avis CA & M.ENV. et/ou des 
réclamations, alors la procédure devra 

être recommencée dès le début.

INFO : Transmission de la décision à AC  
et copie à M. INT.

Initiative et élaboration du projet d’aménagement général  
par le collège des bourgmestre et échevins [CBE] (révision ou modification)  

INFO : Élaboration du PAG par une personne qualifiée (aménageur / urbaniste)

Saisine du Conseil communal [CC] par le CBE (LOI art.10.)
Le dossier comprend le projet d’aménagement général (la partie réglementaire), l’étude préparatoire [EP], 

le rapport de présentation [RP] et, le cas échéant, le rapport sur les incidences environnementales [RIE]

CC délibère sur le projet de PAG

Soumission du dossier PAG et, le cas échéant, RIE par le CBE au CC avec (LOI art.14.) :

1. �le dossier PAG (la partie réglementaire du projet de PAG et l’EP & RP) et, le cas échéant, RIE  
(cf. RIE art.9)!

	 2. l’avis de la CA
	 3. le cas échéant, les avis concernant le volet environnemental (PN art.5. ; RIE art .7.2.)
		  4. le cas échéant, les réclamations (PAG et, le cas échéant, RIE)
		  5. d’éventuelles propositions de modifications du CBE p/r aux avis et aux réclamations

Deuxième Publication du projet : (LOI art.15.)

1. �affichage de la décision dans la commune (dans les 8 jours après le vote) et 
pendant 15 jours.

2. �notification par lettre recommandée avec accusé de réception aux personnes 
ayant introduit une réclamation écrite A. (dans les 8 jours après le vote).

Enquête publique PAG : (LOI art.12.) = 1ère publication 
du projet (durée 30 jours)
1. �dépôt du projet à la maison communale dans les 15 jours 

de l’accord du CC
2. affichage du dépôt à la maison communale
3. �publication* du dépôt dans au moins 4 quotidiens publiés 

et imprimés au Luxembourg endéans les 3 premiers jours 
de la publication à la maison communale

4. �au moins une réunion d’information avec la population au 
cours des premiers 15 jours du délai de publication (et après 
l’annonce dans les journaux)

5. �un résumé* du projet de PAG est publié sur format 
informatique (site internet)

* INFO : La publication comprend le lieu, la date et l’heure 
de la réunion d’information ainsi que l’adresse électronique 
où est publié le résumé du projet de PAG .

Consultation publique* RIE  
(RIE art. 7.1.)
1. �publication du RIE dans au moins  

4 quotidiens publiés et imprimés au 
Luxembourg

2. �la durée de la consultation est de  
30 jours à partir de la publication 
dans les 4 quotidiens

3. �le résumé** du projet de PAG et 
le résumé « RIE » sont publiés sur 
format informatique (site internet)

INFO : *le cas échéant, consultation 
transfrontalière (RIE art.8.)
** La publication indique l’adresse 
électronique où est publié le résumé 
du projet de PAG et le « RIE ».

VOTE : Le CC délibère sur le projet d’aménagement général (LOI art.14.) et soit :

Transmission du dossier PAG complet pour avis aux ministères par lettre recommandée ou par porteur avec avis de réception 

Transmission des avis par lettres recommandées ou par porteur avec avis de réception 

En cas de modification de la limite de la « zone verte » : Transmission du dossier PAG au M. ENV. via commissariats de district

Transmis du dossier PAG au M. INT. via commissariats de district  
avec le certificat de publication et, le cas échéant, la copie des réclamations A.

Entrée en vigueur du plan d’aménagement général (LOI art.19.)

M.INT. soumet les réclamations C. à la CA et, via commissariats de district au CC (LOI art.17.)

Publication (de la décision) du plan PAG (LOI art.19.) :

- par voie d’affiches dans la commune
- �dans 2 journaux ou au bulletin communal  

(cf. loi communale art.82)

Avis CA portant sur les 
réclamations C. (3 mois)

Le M. INT. vérifie la conformité du  
projet PAG avec :
1. �les dispositions de la loi, notamment la 

compatibilité avec les objectifs (art. 2), 
2. les règlements d’exécution, 
3. �les plans et programmes en vertu de la 

loi modifiée du 21 mai 1999 concernant 
l’aménagement du territoire

Le M. INT. statue, le cas échéant, sur les 
réclamations B., C. et sur l’ensemble du 
projet PAG tel qu’approuvé par le conseil 
communal et décision ministérielle  
(LOI art.18.)

- dans le Mémorial

Avis CC portant sur les réclamations C.
(3 mois)

Publication RIE
« Information sur la décision » (RIE art. 10.)
1. �notification de la décision à toutes les instances ayant formulé un avis,  

une remarque ou des objections/ réclamations
2. �publication dans 4 quotidiens imprimés et publiés au Luxembourg
3. �la publication est effectuée sur support électronique
4. �durée de publication un mois à partir de l’adoption du projet

[C.] Les réclamations 
dirigées contre les 
modifications apportées 
par le CC doivent être 
adressées au M. INT.
(LOI art.16., alinéa 2.)
INFO : Le délai de  
15 jours court à partir  
de l’affichage.

[B.] Les réclamations 
contre le vote du CC 
(des personnes ayant 
initialement réclamé 
(réclamations A.) contre 
le projet de PAG) doivent 
être adressées au M. INT. 
(LOI art.16., alinéa 1.)
INFO : Le délai de 15 
jours court à partir 
de la réception de la 
notification.

En cas d’objections, le CBE convoque les réclamants

INFO : L’ensemble des membres du CBE n’a pas besoin d’être présent 
pour entendre les réclamants si mandat expresse à un membre du CBE

INFO : Seules les nouvelles réclamations des 
personnes ayant initialement réclamé contre le projet 
de PAG (réclamations A.) et les réclamations contre 
les modifications apportées par le CC sont recevables.
Toute réclamation au-delà du délai est irrecevable 
(forclusion). Le cachet de la poste fait foi.

INFO : 
* Approbation sans préjudice quant à la décision 
du M. ENV. concernant la modification de la 
délimitation de la « zone verte » en cas de 
réclamations [B., C.] acceptées par le M. INT..
** Recours en annulation contre la décision  
devant les juridictions administratives formé dans 
les 3 mois de la notification de la décision.

INFO : 
- �3 jours après la publication par voie d’affiches dans 

la commune
- �Servitude définitive : Tous travaux contraires sont 

interdits (LOI art.21.) 
Pas d’indemnisation sauf droits acquis ou préjudice 
certain, matériel et direct (LOI art.22.)

Attention : Le bourgmestre ne pourra accorder une 
autorisation de construire, sur un terrain qui a été 
classé (durant cette procédure) de la « zone verte » 
en zone urbanisée ou destinée à être urbanisée, 
seulement après l’approbation du PAG par  
le M. ENV.!

INFO : Pendant l’élaboration du PAG, le CC, sous 
l’approbation du ministre, peut établir une servitude 
provisoire et facultative (LOI art.20.), plus connue 
sous le terme « moratoire ». 
Recours devant le tribunal administratif dans les  
40 jours de la décision. Pas de droit à indemnisation, 
durée max. 3 ans.

INFO : Servitude provisoire et 
obligatoire :  
- �Tous travaux contraires sont 
interdits (LOI art. 21.)

- �Pas de droit à indemnisation

INFO : CBE retravaille le dossier

rejet

Refus

Refus**

rejette le projet :
= clôture du dossier

INFO : L’administration communale en  
informe le M.INT.

accord

Approbation

Approbation*

approuve le projet :
	 - soit dans sa forme originale
	 - �soit modifié en tenant compte totalement ou 

partiellement des propositions des avis (CA & 
M.ENV.) et/ou des réclamations.
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CONSULTATION

PUBLICATION

Plan d’aménagement 
général

« Flächennotzungsplang »

Étude  
préparatoire [EP]

RGD du 28 juillet 2011 
concernant le contenu de 
l’étude préparatoire d’un 
plan d’aménagement 
général d’une commune

Contenu :

1. �analyse globale de la  
situation existante 
cf. structure urbaine pour  
PAP « quartier existant »

2. �stratégie de 
développement - scénarios  
« choix politique »

3. �mise en œuvre 
de la stratégie de 
développement - concepts 
notions « nouveau  
quartier [NQ] » &  
« quartier existant [QE] »

4. �schémas directeurs  
pour NQ  
- �affinement des concepts 
pour déterminer le degré 
d’occupation du sol  
(4 coefficients)

	 - �préfinancés par la 
commune

Le M. ENV. statue sur ces réclamations (PN art. 5.)
et décision ministérielle

Refus Approbation
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Transmis des réclamations B. et / ou C. acceptées par le M. INT. portant sur 
modification de la limite de la « zone verte ». (PN art.5.)

Avis PAG portant sur 
la modification de la 
limite de la « zone 
verte » (PN art.5.) et 
sur la conformité aux 
objectifs (PN art.1.)

(loi modifiée du 19 janvier 
2004 concernant la 
protection de la nature et 
des ressources naturelles 
[PN]) 

Le cas échéant, 
avis portant sur 
le « rapport sur 
les incidences 
environnementales » 
[RIE] (RIE art.7.2. )

(loi modifiée du 22 
mai 2008 concernant 
l’évaluation des 
incidences de certains 
plans et programmes sur 
l’environnement [RIE])

INFO : Si au-delà des 4 mois l’avis « modification  
de la limite zone verte » et, le cas échéant l’avis 
« RIE » ne sont pas parvenus au CBE, le CC peut 
passer au vote

Avis de la Commission 
d’aménagement [CA] (LOI art.11.)

L’avis porte sur la conformité et la 
compatibilité du projet avec :
- �les dispositions de la LOI, notamment les 

objectifs (art.2.), 
- les règlements d’exécution, 
- �les plans et programmes en vertu de la 

loi modifiée du 21 mai 1999 concernant 
l’aménagement du territoire

INFO : Si au-delà des 4 mois l’avis (CA) 
n’est pas parvenu au CBE, le CC peut 
passer au vote

Observations RIE :
(RIE art. 7.1.)

D’éventuelles réclamations 
sont à adresser* au CBE :

RIE : dans un délai  
de 45 jours

INFO : 
1. *RIE deux possibilités : 
soit par voie postale, soit 
par courrier électronique. 
2. Le délai de réclamation 
(45 jours) court à partir de 
la publication dans les  
4 quotidiens.

Observations et 
objections PAG 

(réclamations) [A.] : 
(LOI art.13.)

D’éventuelles réclamations 
sont à adresser par écrit au 
CBE : PAG : dans un délai  

de 30 jours 
INFO :  
1. Le délai de réclamation 
(30 jours) court à partir de 
la publication dans les 4 
quotidiens.
2. Toute réclamation 
au-delà du délai est 
irrecevable (forclusion). Le 
cachet de la poste fait foi.

INFO : 
- �En cas de refonte complète, le dossier PAG devra contenir 

un rapport sur les incidences environnementales* [RIE]  
(plus connu sous le terme « Strategische 
Umweltprüfung » [SUP])

- �En cas de modification PAG, un RIE n’est pas forcément 
nécessaire**

* �Loi « modifiée » du 22 mai 2008 concernant l’évaluation 
des incidences de certains plans et programmes sur 
l’environnement [RIE]

** �Extraits : RIE art. 2..3. : « délibération motivée du CBE » 
- avis M. ENV. facultatif

** �Extraits : RIE art 6.3. : « Le M.ENV. décide ou donne 
son avis sur l’ampleur et le degré de précision des 
informations que le RIE doit contenir. ... Les autres 
autorités (ENV.) sont également entendues en leur 
avis. » - avis M. ENV. obligatoire

Le M. ENV. vérifie la conformité du PAG avec

les dispositions de la loi PN, notamment la 
compatibilité avec les objectifs (PN art. 1),  
et prend une décision (PN art. 5. modifié)
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Elaboration et contenu DES PLANS d’aménagement particulier « quartier existant » et « nouveau quartier »

Procédure d’adoption d’un projet d’aménagement particulier (LOI art. 30.-33.)

Mise en œuvre d’un plan d’aménagement particulier (LOI art. 34.-36.) 

Etude préparatoire [EP] :
section 1. de l’EP : analyse de la situation existante. 
Structure urbaine « caractéristiques essentielles du 
tissu urbain existant » (RGD EP art. 3., point 5.)

Quartier existant [QE] :
« se détermine par déduction des zones soumises  
à un PAP NQ »

• �zones urbanisées = 2 conditions
  a) �au moins la moitié des parcelles est construite
  b) �terrains entièrement viabilisés, sauf travaux  

de voirie accessoires  
(p. ex. trottoir ou bande de stationnement)

• �mode : fonctions admissibles
• �degré : « tenir compte des caractéristiques 

essentielles du tissu existant du quartier » 

Plan d’aménagement général [PAG]
« Flächennotzungsplang » 
« définit le mode et degré d’utilisation du sol »

Projet d’aménagement particulier
« Bebauungsplang »
« précise et exécute le PAG »  
2 instruments distincts  
RGD du 28 juillet 2011 concernant le contenu du plan d’aménagement particulier 
« quartier existant » et du plan d’aménagement particulier « nouveau quartier » 
portant exécution du plan d’aménagement général d’une commune

Projet de PAP NQ :  
initiative : acteur privé ou public

1. �volet réglementaire = partie écrite et partie graphique 
2. �contenu (RGD art.3.(3)) : aménagement du domaine privé et public :  

(expect. zone d’activités = îlots)
	 - �délimitation domaine privé / public 
	 - �précisions quant au mode et au degré d’utilisation du sol
	 - �prescriptions dimensionnelles
	 - �nombre de logements par bâtiment
	 - �nombre d’emplacements de stationnement
	 - etc (liste non exhaustive)
3. �représentation graphique (RGD art. 5. & 6.)
	� INFO : tjs appliquer la légende-type aux 3 documents graphiques et  

échelles fixées par RGD.
	 - �plan (abornement par géomètre officiel)
	 - deux coupes significatives 
	 - �axonométrie (avec représentation de la topographie projetée) 

Nouveau quartier [NQ] : 
« zone soumise à un PAP NQ »

• �= zone superposée à une zone destinée à être 
urbanisée ou à une zone urbanisée 

• �mode : fonctions admissibles & mixité des 
fonctions 

• �degré : 4 coefficients (COS, CUS, CSS, DL) et 
réglementation concernant les emplacements  
de stationnement

Etude préparatoire 
section 4. de l’EP : schémas directeurs [SD] pour NQ
INFO : préfinancés par la commune

Projet de PAP QE : 
initiative : uniquement la commune

1. �volet réglementaire = partie écrite, le cas échéant partie graphique (nécessaire 
si la complexité urbanistique du quartier l’exige). 

2. �contenu (RGD art.4.) : aménagement du domaine privé
	 - �implantation (reculs & distances)
	 - gabarit (hauteurs & niveaux) 
	 - �nombre de logements par bâtiment 
	 - �type et dispositon des constructions 
	 - �nombre d’emplacements de stationnement
	 - �le cas échéant d’autres dispositions selon contenu PAP NQ
3. �en cas de représentation graphique : appliquer légende-type et  

échelles fixées par le RGD. 

Procédure en cas de premier 
établissement du projet PAP QE :     

la procédure PAP QE est entamée 
parallèlement à la procédure de refonte 

complète du PAG couvrant les mêmes fonds.
Les délais sont adaptés en fonction de la 

procédure PAG. LOI art.27. (1)

En cas de modification, le 
PAP QE doit être accompagné 
d’un argumentaire justifiant 
l’initiative (LOI art.29 (1))

Procédure  
LOI art. 30.
(cf schéma  
ci-dessous)

Mise en œuvre
LOI art. 34.-36. 

(cf schéma 
ci-dessous)

Élaboration du projet 
de construction 
tient compte du 

RÈGLEMENT SUR 
LES BÂTISSES, LES 
VOIES PUBLIQUES 

ET LES SITES
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Rapport justificatif 

RGD du 28 juillet 2011 concernant le 
contenu du rapport justificatif et du 
plan directeur du plan d’aménagement 
particulier « nouveau quartier » 

Contenu :
- �prise en compte du schéma directeur 
et, le cas échéant, de l’argumentaire 
justifiant sa modification (LOI art. 29. (2)) 

- parti urbanistique
- �plans et coupes d’illustration 
- �annexe : fiche de synthèse « données 
structurantes » relative au projet de  
PAP NQ

oriente

oriente

fixe le cadre

fixe le cadre

Un PAP NQ peut modifier un SD à condition qu’une telle modification ou adaptation s’avère indispensable pour réaliser le PAP NQ 
respectivement pour en améliorer la qualité urbanistique, ainsi que la qualité d’intégration paysagère (LOI art. 29. (2))

Remarque préliminaire : �Le présent schéma ne tient pas compte des dispositions transitoires. Si le PAG (refonte complète, régime 2011) a déjà fait l’objet d’un RIE (cf. schéma PAG au verso), les PAP ne sont plus soumis à cette obligation.

  niveau hiérarchique supérieur    Phase d’élaboration du PROJET PROCÉDURE   PLANS RÉGLEMENTAIRES Mise en œuvre PAP ÉTAPES SUIVANTES

Remarques préliminaires :	 1. �Il n’existe qu’une seule procédure d’adoption pour les PAP, sans faire de distinction entre un projet de PAP NQ et un projet de PAP QE. Seule exception : en cas de premier établissement d’un PAP QE, les délais sont adaptés à ceux du PAG.
	 2. �Il n’existe pas de procédure abrégée pour des modifications ponctuelles de PAP déjà approuvés. �Le calcul du délai de publication se fait selon la Convention de Bâle.
                                             	  	 Le texte de couleur gris clair indique soit des informations, soit des recommandations. Seuls les textes de la LOI et les RGD font foi.

Remarque préliminaire : Mise en œuvre d’un PAP, sans perdre de vue les autres mesures d’exécution des plans d’aménagement (LOI titre 6, p.ex remembrement). 

Ministère de l’Intérieur [M.INT.]

Ministère de l’Intérieur [M.INT.]
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Commune [AC]

Commune [AC]

Public [P]

Initiateur / Propriétaire / Maître d’ouvrage

Initiative et élaboration du projet d’aménagement particulier

PAP NQ : par Communes / Etat / Personnes morales (art.16 de la loi modifiée du 25 février 79 concernant l’aide au logement)  
INFO : Elaboration PAP NQ par une personne qualifiée (aménageur / urbaniste)

PAP NQ : par propriétaire ou mandataire
INFO : Elaboration PAP NQ par une personne 
qualifiée (aménageur / urbaniste)

INFO : Pendant l’élaboration du PAP le conseil 
communal [CC] peut établir une servitude provisoire 
et facultative, sous réserve de l’approbation du 
ministre (LOI art.32.)
Recours devant le tribunal administratif dans  
les 40 jours. Pas de droit à indemnisation,  
durée max. 3 ans

PAP QE : uniquement par la commune
INFO : Elaboration PAP QE par un homme de l’art. (archi./ ingén./ géom.) ou personne qualifiée 

Le projet de PAP (dossier complet) est soumis au collège des bourgmestre et échevins [CBE]
Le dossier comprend la partie réglementaire et, le cas échéant, le rapport justificatif [RJ] (en cas de PAP NQ)

INFO : Si le dossier est incomplet quant aux pièces, retour du dossier à l’initiateur avec prière de le compléter

INFO : Si terrain ≥1ha le dossier doit contenir des précisions* concernant la  
réalisation des logements à coûts modérés (cf. art. 29(2) alinéa 3) 

* détermination : minimum 10% du terrain ou minimum 10% des logements

Soumission du dossier PAP par le CBE au CC avec :

1. �la partie réglementaire du projet de PAP et, le cas échéant, le RJ
	 2. l’avis de la CE
	 3. les éventuelles propositions de modifications p/r à l’avis de la CE
		  4. �les réclamations (observations et objections)
		  5. les éventuelles propositions de modifications p/r aux réclamations

Le CC décide de la recevabilité en la forme et quant au fond des réclamations et décide par un vote de : ...

INFO : Si le CC souhaite apporter d’autres modifications que celles  
proposées par la CE et/ou des réclamations, alors la procédure  

devra être recommencée dès le début.

Le ministre vérifie la conformité du projet de PAP avec :

1. le plan ou projet de PAG,
2. �les dispositions de la LOI, notamment avec les objectifs (LOI art.2), 
3. �les règlements d’exécution,
4. �les plans et programmes en vertu de la loi modifiée du 21 mai 1999 concernant 

l’aménagement du territoire
et décision ministérielle

Refus Approbation

INFO : Servitude provisoire et obligatoire  
(LOI art.33 (1)) : Tous travaux contraires sont interdits  
Pas de droit à indemnisation

Objections et observations (réclamations) :  
(dans les 30 jours)
D’éventuelles réclamations sont  
à adresser par écrit au CBE

INFO : 
1. �Recours en annulation contre la décision devant 

le tribunal adm. formé dans les 3 mois de la 
notification de la décision

2. �En cas de refus, il est conseillé de procéder à un 
affichage à la maison communale.

INFO : 
1. Servitude définitive : (LOI art.33. (2))
2. �Ce n’est qu’à partir de ce moment que des promesses 

et actes de vente et de location, de même que des 
affiches, annonces et autres moyens de publicité 
peuvent avoir lieu. 
Ces documents doivent faire mention de la  
date d’approbation ministérielle du PAP et ne porteront 
aucune indication contraire au PAP.  
(LOI art.31. (2) alinéa 1er)

3. �Certificats à délivrer par le bourgmestre : 
(LOI art. 31. (2) alinéa 3) :

	 - �en cas de fixation de nouvelles limites d’une propriété 
foncière;

	 - en cas de transfert de droit réel immobilier 

CBE analyse la conformité du projet de PAP avec le plan ou projet d’aménagement général

INFO 1: Les autorités communales peuvent formuler des remarques quant au projet, notamment en ce qui concerne les objectifs 
de la LOI (art.2) et les orientations du schéma directeur.

INFO 2 : Si le dossier est complet, mais non conforme au PAG, la procédure continue ! Toutefois, il est recommandé d’en informer 
l’initiateur (et, le cas échéant, de décider, d’un commun accord, de déposer un dossier conforme).

Transmission du dossier PAP complet pour avis à la cellule d’évaluation par lettre recommandée  
ou par porteur avec avis de réception 

Transmission de l’avis au CBE par lettre recommandée  
ou par porteur avec avis de réception 

Transmission du dossier PAP au ministre via commissariats de district avec copie des réclamations

Entrée en vigueur du plan d’aménagement particulier

... adopter le projet :
	 - �soit dans sa version originale
	 - �soit modifié en tenant compte de l’avis de la CE et/ou des réclamations
Si PAP NQ cession < 25%: le CC décide en outre soit :
 	 a) �de la destination de l’indemnité compensatoire :
		  - �pour des mesures urbanistiques et/ou
		  - �pour l’acquisition de terrains (LOI art.34. (1) alinéa 2)
	 b) �(le cas échéant) de la renonciation à l’indemnité compensatoire  

(LOI art.34. (1) alinéa 1er)

... rejeter le projet : 
= clôture du dossier

INFO : L’administration communale  
en informe le M.INT.

Délais

M.
Int. AC P

INFO : 
1. �Le délai de réclamation court à partir de la 

date de la publication dans les journaux. 
Toute réclamation au-delà des 30 jours est 
irrecevable (forclusion). Le cachet de la 
poste fait foi.

2. �Il est fortement conseillé d’envoyer les 
réclamations par recommandé avec avis  
de réception.

3. Pas d’obligation d’entendre les réclamants.

Cession [C] deux cas de figure à considérer (LOI art.34.) :

PAP nouveau quartier :

C ≤ 25% : cession gratuite à la commune,

C < 25% : indemnité compensatoire** du restant à payer à la commune ou 
renonciation (décision motivée dans la délibération du CC (cf. vote du CC)),

C > 25% : les modalités de cession sont réglées dans la convention PAP NQ.

Décision du CC portant sur la convention avec le projet d’exécution

Approbation Refus

PAP quartier existant :

C ≤ 5% de la surface totale du terrain à bâtir 
brut du propriétaire concerné : cession 
gratuite à la commune pour réaliser des 
travaux accessoires* à la voirie, appliqués aux 
accotements et trottoirs ou impliquant une 
réaffectation partielle de l’espace routier

C > 5 % prohibée.

*INFO : « travaux accessoires à la voirie »  
p.ex. aménagement d’un trottoir ou d’une 
bande de stationnement. 

Au cas où des travaux accessoires à la voirie sont nécessaires  
(LOI art.25. et 37.), une convention entre le CBE et le propriétaire est à 
conclure (avant l’autorisation de construire), qui règle :
- le financement des travaux
- �la cession gratuite des terrains à la commune 

INFO : Hormis l’autorisation de construire, d’autres autorisations doivent, le cas 
échéant, être obtenues avant que le chantier ne puisse être entamé. Il peut s’agir 
notamment d’autorisations en matière de :
- permission de voirie (Administration des Ponts & Chaussées, CFL)
- �destruction de biotopes, mesures de compensations  

(Ministère / Administration de l’Environnement)
- permission de cours d’eau / rétention (Administration de la Gestion de l’Eau)
- immeubles classés (Ministère de la Culture)

Projet d’exécution du PAP NQ  
(LOI art.35.)
1. �documents techniques (écrits 

et graphiques) nécessaires 
à la réalisation des travaux 
de voirie et d’équipements 
publics  
(LOI art. 23.)

2. �estimation des coûts 
des travaux de voirie et 
d’équipements publics

Convention du PAP NQ conclue entre 
l’initiateur du projet et le CBE (LOI art. 36.)
Sur base du projet d’exécution, la 
convention règle :
1. �les travaux nécessaires à la viabilisation 

du projet,
2. leur financement,
3. �récupération des frais engendrés pour 

l’élaboration du schéma directeur 
préfinancé par la commune,

4. �la cession gratuite et, le cas échéant, 
l’indemnité compensatoire ou les 
modalités de cession en cas de C > 25%,

5. �le délai de réalisation du projet et 
éventuellement le déroulement de  
chaque phase,

6. �pour tout projet de construction ≥ 1 ha 
la convention est complétée par les 
modalités, qui règlent la réalisation des 
logements à coût modéré (LOI art. 29.(2)  
et art. 37.).

ÉLABORATION DU PROJET DE CONSTRUCTION, 
qui doit tenir compte et être conforme au RÈGLEMENT SUR LES BÂTISSES, LES VOIES PUBLIQUES ET LES SITES. 

 Autorisations de construire et attestations délivrées par le bourgmestre

**INFO : L’indemnité compensatoire servira :
- soit à l’acquisition de terrains à proximité du PAP en vue d’y 

réaliser les travaux de voirie et d’équipements publics nécessaires 
à la viabilisation du plan.

- soit au financement d’autres mesures urbanistiques à réaliser 
par la commune dans l’intérêt du PAP concerné.

INFO : 1. CBE fixe une durée de validité de la 
convention qui ne peut pas être ≤ à 1 an. 

2. La convention est périmée après écoulement de  
ce délai si la réalisation du projet n’a pas été  

entamée de manière significative.
3. Le délai de péremption peut être prolongé d’un  
an par décision du CBE sur base d’une demande 

motivée du propriétaire ou du mandataire.

Décision ministérielle (dans les 3 mois dès réception)

Refus Approbation

Transmission de la décision du CC au M.INT. via commissariats de district 
avec le dossier comportant le projet d’exécution et la convention

1. Objet : 
Sont soumis à autorisation du bourgmestre : 
- les travaux d’infrastructures (LOI art.23.)
- �la réalisation, la transformation, le 

changement du mode d’affectation  
ou la démolition d’une construction  
(LOI art.37. alinéa 1er)

- �les travaux de remblais et de déblais  
(LOI art.37. alinéa 1er)

NB : Des autorisations de construire 
peuvent être délivrées à titre provisoire 
sous certaines conditions (LOI art.37. bis)

2. Conditions : 
Le bourgmestre émet une autorisation de 
construire sous condition que le projet de 
construction soit conforme :
1. �au plan ou projet d’aménagement 

général [PAG] et
2. �au plan d’aménagement particulier  

[PAP QE ou NQ] et 
3. �au règlement sur les bâtisses,  

les voies publiques et les sites.
L’autorisation de construire est périmée 
de plein droit, si dans un délai d’un an le 
bénéficiaire n’a pas entamé les travaux 
de manière significative. Ce délai de 
péremption peut être prorogé par le 
bourgmestre pour une durée maximale d’un 
an, sur demande motivée du bénéficiaire.

3. Affichage : 
Un certificat délivré par le bourgmestre doit 
être affiché aux abords du chantier par le 
maître de l’ouvrage, de manière visible et 
lisible depuis le domaine public.
Le bourgmestre est tenu de faire afficher le 
certificat le jour même de la délivrance !  
À partir de ce jour et pendant un délai de  
3 mois, le public peut prendre connaissance 
des plans afférents à la maison communale, 
et, le cas échéant, introduire un recours 
contre la décision devant les tribunaux 
administratifs.

Il est fortement recommandé de maintenir 
l’affichage, de manière lisible pendant toute 
la durée du chantier.

Plan 
d’aménagement 

particulier 
« quartier existant »

[PAP QE]

Plan 
d’aménagement 

particulier 
« nouveau quartier »

[PAP NQ]

Convention du PAP NQ 
conclue entre l’initiateur du projet et le CBE (LOI art.36.)

Attestation concernant les limites foncières, 
délivrée par le bourgmestre (LOI art.31. (2) alinéa 3) :

1. �En cas de fixation de nouvelles limites de propriété 
foncière, une attestation certifiant la conformité 
de ces limites avec le PAP NQ, respectivement 
avec le lotissement de terrains décidé par le CC 
(LOI art.29 (1)) est délivrée au géomètre officiel 
réalisant l’opération.

2. �En cas de transfert d’un droit réel immobilier, une 
attestation certifiant la conformité des limites du ou 
des lot(s) / parcelle(s) concerné((e)s) avec le PAP NQ 
ou avec le lotissement de terrains décidé par le CC 
(LOI art.29.(1)) est délivrée à la personne cédant un 
tel droit (avec mention de l’inscrire dans tout acte 
ultérieur portant nouveau transfert du droit réel 
immobilier en question).

INFO : Le projet d’exécution et la convention peuvent 
également être établis parallèlement à la procédure 
d’adoption du PAP, mais votés et approuvés seulement 
après l’approbation du PAP par le M.INT..

CONSULTATION

Dossier PAP

Avis de la cellule d’évaluation [CE]

L’avis porte sur la conformité et la compatibilité du projet avec :
- �les dispositions de la LOI, notamment la compatibilité avec les objectifs (LOI art. 2), 
- les règlements d’exécution,
- �les plans et programmes en vertu de la loi modifiée du 21 mai 1999 concernant 

l’aménagement du territoire
Info : Si au-delà des 3 mois l’avis n’est pas parvenu au CBE, le CC peut passer au vote

Enquête publique = Publication du dossier pendant 30 jours

1. �Dépôt du projet à la maison communale dans les 30 jours de la saisine de la CE.
2. Affichage du dépôt à la maison communale.
3. �Publication du dépôt dans au moins 4 quotidiens publiés et imprimés au Luxembourg endéans les 3 premiers jours  

de la publication à la maison communale.
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Publication du projet de PAP :

- par voie d’affiches dans la commune
- �dans 2 journaux ou au bulletin communal  

(cf. loi communale art.82)

- dans le Mémorial

le gouvernement

Ministère de l’Intérieur
et à la Grande Région

Direction de l’Aménagement Communal
et du Développement Urbain

du grand-duché de luxembourg 
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